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ARTICLE %4
Apres la seconde occurrence du mot :
« code »,
rédiger ainsi lafindel’ainéa24 :
«, dont la surface de vente est inférieure a 2 500 métres carrés et dont |'implantation est prévue
dans le secteur d'intervention d’un centre-ville. »
EXPOSE SOMMAIRE

Par cet amendement, il s agit d aler au-dela de I’ assouplissement proposé pour les seuls dispositifs
ORT.

Pour les centres-villes quels qu'ils soient, le seuil a partir duguel |’ autorisation commerciale est
nécessaire doit étre relevé a 2500 m2. En effet, les petits centres-villes ont besoin de moteurs
commerciaux, tels que de petits centres commerciaux. Le but est de favoriser leur implantation
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